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de la Commission des finances chargée d'étudier le projet de loi 
du Conseil d'Etat accordant une aide financière : 

a) à Caritas Genève : 496 525 F par année pour la période de 
2013 à 2016, à laquelle viennent s'ajouter au maximum 
275 000 F pour 2013 et 233 333 F pour 2014 

b) au Centre social protestant de Genève : 668 669 F par année 
pour la période de 2013 à 2016, à laquelle viennent s'ajouter 
au maximum 275 000 F pour 2013 et 233 333 F pour 2014 

c) à la Croix-Rouge genevoise : 946 610 F par année pour la 
période de 2013 à 2016 

Rapport de Mme Anne Marie von Arx-Vernon 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié ce projet de loi 11054 lors de ses 
séances des 20 mars et 8 mai 2013, sous la présidence de Mme Anne Emery-
Torracinta. Les procès-verbaux de ces séances ont été pris par Mme Marianne 
Cherbuliez.  

Durant les travaux, le département de la solidarité et de l'emploi était 
représenté par Mme Christine Hislaire Kammermann, secrétaire générale, 
M. Marc Brunazzi, directeur administratif et financier, et Mme Nadine Mudry, 
directrice chargée des politiques d'insertion. 

Que tous soient ici remerciés pour leur précieuse contribution. 
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Présentation du PL 11054 par Mme Mudry 

Elle indique que ce projet de loi groupé s’inscrit dans le programme de 
mise en œuvre et conduite d’action sociale C03.  

Il concerne trois associations auxquelles sont octroyées des aides pour un 
montant total d’un peu plus de 2 millions :  

– Les aides financières ordinaires restent inchangées, soit 455 000 CHF 
pour Caritas. Seule l’aide non monétaire a augmenté de 29 025 CHF à 
41 525 CHF, suite à la mise à disposition d’un terrain à Plan-les-Ouates 
pour y développer une entreprise sociale de formation. 

– L’aide financière pour le CSP se monte à 648 311 CHF, soit 46 800 CHF 
d’écart par rapport à la période précédente, ce qui est dû à un changement 
de rubrique comptable.  

– Pour la Croix-Rouge, l’aide monétaire se monte à 900 000 CHF et la non-
monétaire à 46 610 CHF, soit le même montant que précédemment. 

Ces trois associations ont pour but commun d’œuvrer en faveur des 
personnes en difficulté. La subvention en question complète d’autres sources 
de revenus. 

 

Différence entre budget initial et budget bis 

M. Brunazzi explique que les montants qui figurent dans le projet de loi 
sont les montants initiaux et ne correspondent pas au 2e projet de budget. Il 
ajoute qu’en cas de vote du projet de loi, il faudrait amender le montant 
dévolu à Caritas et le passer à 451 656 CHF pour la partie monétaire ; celui 
dévolu à la Croix-Rouge à 893 385 CHF ; celui pour le CSP à 643 546 CHF. 
Il explique que ces montants seraient conformes à ceux déposés devant le 
Grand Conseil et n’intègrent pas les amendements discutés lors du dernier 
Grand Conseil.  

 

Questions de la commission 

Un commissaire (L) aimerait savoir qui paie le produit des prestations de 
Caritas (p. 207 du PL 11054), et comprendre ce que fait la Fédération 
genevoise de coopération. Il pense que le financement étatique n’est pas de 
5% mais plutôt de 50%.  

M. Brunazzi indique que la subvention non monétaire est conforme à la 
LIAF. Il relève qu’en additionnant le tout, l’Etat de Genève paie plutôt 35% 
que 50%. Il explique que la FGC a 3 sources de financement et qu’elle 
sectorise ses activités, conformément au souhait de la commission.  
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Caritas et déficits 

Un député (L) constate qu’il y a des pertes de plus de 2 millions à chaque 
exercice, compensées par le Fonds Caritas, et s’inquiète de savoir combien de 
temps Caritas peut tenir. Il trouve périlleux d’avoir des déficits pareils, 
malgré le soutien étatique.  

M. Brunazzi explique qu’il sera répondu à cette question par écrit.  

 

CSP et déficits 

Un commissaire (L) relève qu’il y a des déficits considérables entre 2013 
et 2016, qui ne sont pas absorbés, contrairement à Caritas. Il souhaite savoir 
comment il est possible d’admettre des contrats de prestations comportant de 
pareils déficits. Il avait été exigé que les bilans soient équilibrés pour que les 
subventions soient accordées.  

M. Brunazzi fournira une explication complète sur la capacité du CSP à 
absorber ses éventuels futurs déficits.  

 

Précisions du département : équilibre financier et indicateurs 

M. Brunazzi précise qu’il s’agit ici de projections financières. Il rappelle 
que la commission a toujours souhaité que ces entités soient à l’équilibre. Il 
constate qu’équilibrer son compte par la dissolution du fonds permet de voir 
comment l’équilibre se fait et dans quelle proportion. Il estime que la qualité 
de l’information financière n’est pas homogène et que le département veillera 
donc à corriger cette situation.  

Il se dit concerné par le manque d’évaluation des indicateurs du précédent 
contrat de prestations et explique que le but des indicateurs est de vérifier si 
les moyens alloués sont corrects.  

 

Thésaurisation 

Un commissaire (L) signale qu’il est logique d’utiliser des réserves avant 
de demander de l’argent à l’Etat. 

 

Engagement politique des associations 

Un député (L) relève que le directeur général du CSP prend très souvent 
position dans des campagnes politiques (notamment dans la campagne sur les 
heures d’ouverture des magasins), et que ce dernier y a été rendu attentif. Il 
relève que cela n’entre clairement pas dans le cahier des charges du CSP.  
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Un commissaire (S) revient sur les engagements du CSP dans les 
campagnes politiques. Il relève que les statuts du CSP contiennent, à l’art. 2 
ch. 1, que le CSP a pour but de « servir les femmes et les hommes et de 
promouvoir plus de justice sociale, conformément à l’Evangile de Jésus-
Christ ». Il se demande si les prises de position du directeur ont été adoptées 
suite à une décision du comité ou s’il les a prises seul, et estime qu’il faudrait 
vérifier afin de ne pas faire de procès d’intention au directeur.  

Un commissaire (Ve) constate que Caritas et le CSP ont des orientations 
confessionnelles claires. Il indique que c’est précisément ce qui fait la 
motivation des membres de ces associations, que les directeurs travaillent à 
moindre coût et que les assistants sociaux, souvent avocats, acceptent de 
travailler à des prix en dessous de ceux de l’Etat. Il explique que ces tâches 
peuvent être fonctionnalisées.  

Une commissaire (Ve) revient sur la question de l’engagement politique 
des entités subventionnées, ce qui revient à une restriction de la liberté 
d’expression, droit fondamental garanti par la Constitution fédérale. Elle 
trouve qu’agir de cette manière n’est pas prudent et souhaite demander un 
avis de droit.  

La présidente fait voter la commission sur la demande d’avis de droit :  

 
La proposition est adoptée par : 
Pour :  8 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 UDC)  
Contre : 5 (1 R, 2 L, 2 MCG) 
Abstentions :  1 (1 L) 
 

M. Brunazzi rend les commissaires attentifs au fait que, comme ce projet 
de loi a été déposé avant le début de l’étude du PB 2013 et qu’entre-temps il 
y a eu des décisions, certains montants doivent être amendés. Il suggère de 
passer aujourd’hui en revue le PL, que le département vérifie ensuite les 
chiffres et que les commissaires votent ce projet de loi prochainement, 
lorsque le département pourra fournir l’avenant au contrat de prestations. 

  

Vote en premier débat 

La présidente met aux voix l’entrée en matière du PL 11054. 

L’entrée en matière du PL 11054 est acceptée par : 
Pour : 12 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 1 L, 1 UDC, 1 MCG) 
Contre : – 
Abstentions :  1 (1 L) 
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M. Brunazzi lit le titre, tel qu’amendé par le Conseil d'Etat et dont la 
teneur est la suivante : 

 
« Projet de loi accordant une aide financière 
a) à Caritas Genève : 493 181 F par année pour la période de 
2013 à 2016, à laquelle viennent s'ajouter au maximum 
275 000 F pour 2013 et 233 333 F pour 2014 
b) au Centre social protestant de Genève : 663 904 F par année 
pour la période de 2013 à 2016, à laquelle viennent s'ajouter au 
maximum 275 000 F pour 2013 et 233 333 F pour 2014 
c) à la Croix-Rouge genevoise : 939 995 F par année pour la 
période de 2013 à 2016 » 

 
La présidente met aux voix la lettre a) du titre relative à Caritas, telle 

qu’amendée par le CE. 

 
Les commissaires acceptent la lettre a) du titre relative à Caritas, telle 
qu’amendée par le CE, par : 
Pour : 12 (2 S, 3Ve, 2 PDC, 2 R, 1 L, 1 UDC, 1 MCG) 
Contre : – 
Abstentions :  1 (1 L) 
 

La présidente met aux voix la lettre b) du titre relative au Centre social 
protestant de Genève, telle qu’amendée par le CE. 

 
Les commissaires acceptent la lettre b) du titre relative au Centre social 
protestant de Genève, telle qu’amendée par le CE, par : 
Pour : 12 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 1 L, 1 UDC, 1 MCG) 
Contre : – 
Abstentions :  1 (1 L) 
 
Aide au retour (Bureau d’Aide au Départ) 

Mme Mudry indique que les services d’aide au retour, dans les cantons, 
existent toujours, sous différentes formes. A Genève, c’est la Croix-Rouge 
qui remplit cette activité, laquelle n’est pas remise en cause dans les 
modifications de la loi sur l'asile. L’aide au retour concerne plus 
particulièrement les requérants d’asile déboutés et pas tant les personnes 
frappées d’une non-entrée en matière (NEM) ; cela ne concerne pas les 
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renvois Dublin, qui représentent la grosse partie des requérants d’asile qui 
seront traités, à terme, dans les centre fédéraux.  

Elle précise que, l’an dernier, la Croix-Rouge a permis plus de départs 
que la police genevoise. C’est donc une activité qui fonctionne bien et qui est 
extrêmement importante.  

Le département s’engage à fournir des informations afin d’apporter les 
précisions demandées par un commissaire (L) : la réponse d’ici la fin du mois 
de mai permettra de savoir si un avenant s’avèrera nécessaire.  

Un commissaire (PDC) ne prend pas part au vote. 

La présidente met aux voix la lettre c) du titre relative à la Croix-Rouge 
genevoise, telle qu’amendée par le Conseil d'Etat et dont la teneur a été 
précédemment indiquée. 

 
Les commissaires acceptent la lettre c) du titre relative à la Croix-Rouge 
genevoise, telle qu’amendée par le CE, par : 
Pour : 10 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 1 L, 1 UDC) 
Contre : – 
Abstentions :  1 (1 L) 
 

La présidente met aux voix le titre du PL 11054 dans son ensemble, tel 
qu’amendé par le CE. 

 
Les commissaires acceptent le titre du PL 11054 dans son ensemble, tel 
qu’amendé par le CE, par : 
Pour : 10 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 1 L, 1 UDC) 
Contre : – 
Abstentions :  1 (1 L) 
 

La présidente met aux voix l’article 1 « Contrat de prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 
 

M. Brunazzi donne lecture de l’alinéa 1er de l’article 2 « Aide 
financière », tel qu’amendé par le Conseil d'Etat et dont la teneur est la 
suivante : 

 
« L'Etat verse : 
a) à Caritas Genève un montant annuel de 493 181 F, de 2013 à 
2016, dont : 
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 - monétaire : 451 656 F 
 - non monétaire : 41 525 F 
b) au Centre social protestant de Genève un montant annuel de 
663 904 F, de 2013 à 2016, dont : 
 - monétaire : 643 546 F 
 - non monétaire : 20 358 F 
c) à la Croix-Rouge genevoise un montant annuel de 939 995 F 
de 2013 à 2016, dont : 
 - monétaire : 893 385 F 
 - non monétaire : 46 610 F 
sous la forme d'une aide financière de fonctionnement au sens 
de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, 
du 15 décembre 2005. Les montants monétaires de ces aides 
financières sont identiques à ceux de la période précédente 
(2009-2012). » 

 
Caritas et le Fonds de la Solidarité 

M. Brunazzi explique que la FGC n’avait pas de contrat de prestations 
lorsque les engagements ont été pris entre Caritas et la FGC. C’est dans 
l’étude du contrat de prestations qu’ils se sont rendu compte qu’il y avait 
cette somme supplémentaire versée par la FGC à Caritas. Dans le nouveau 
contrat de prestations avec la FGC, cela sera modifié et ce double 
subventionnement sera éliminé.  

La capacité de la FGC de décider si elle entre en matière ou non pour une 
aide au développement est très précieuse pour les associations. Par ce 
principe, Caritas se prémunit du risque de partir dans un projet qui ne vaut 
pas la peine d’être mené ou qui ne tiendrait pas la route.  

La présidente met aux voix la lettre a) de l’alinéa 1er de l’article 2 « Aide 
financière » relative à Caritas, telle qu’amendée par le Conseil d'Etat et dont 
la teneur a été précédemment indiquée. 

 
Les commissaires acceptent la lettre a) de l’alinéa 1er de l’article 2 « Aide 
financière » relative à Caritas, telle qu’amendée par le CE, par : 
Pour : 11 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 1 L, 1 UDC) 
Contre : – 
Abstentions :  1 (1 L) 
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La présidente met aux voix la lettre b) de l’alinéa 1er de l’article 2 « Aide 
financière » relative au Centre social protestant de Genève, telle qu’amendée 
par le Conseil d'Etat et dont la teneur a été précédemment indiquée. 
 
Les commissaires acceptent la lettre b) de l’alinéa 1er de l’article 2 « Aide 
financière » relative au Centre social protestant de Genève, telle 
qu’amendée par le CE, par : 
Pour : 10 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 R, 1 L, 1 UDC) 
Contre : – 
Abstentions :  2 (1 R, 1 L) 
 

La présidente met aux voix la lettre c) de l’alinéa 1er de l’article 2 « Aide 
financière » relative à la Croix-Rouge genevoise, telle qu’amendée par le 
Conseil d'Etat et dont la teneur a été précédemment indiquée. 

 
Les commissaires acceptent la lettre c) de l’alinéa 1er de l’article 2 « Aide 
financière » relative à la Croix-Rouge genevoise, telle qu’amendée par le 
CE, par : 
Pour : 10 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 1 L, 1 UDC) 
Contre : 1 (1 L) 
Abstentions :  – 
 

Un commissaire (L) s’est opposé à ce vote, car il trouve invraisemblable 
d’entendre en cette commission, avec les problèmes qu’il y a à Genève, qu’il 
n’y a pas assez d’argent pour les retours. 

La présidente met aux voix l’alinéa 1er de l’article 2 « Aide financière » 
dans son ensemble, tel qu’amendé par le CE. 
 

Les commissaires acceptent l’alinéa 1er de l’article 2 « Aide financière » 
dans son ensemble, tel qu’amendé par le CE, par : 
Pour : 10 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 1 L, 1 UDC) 
Contre : – 
Abstentions :  1 (1 L) 
 

La présidente met aux voix l’article 2 « Aide financière » dans son 
ensemble, tel qu’amendé par le CE. 
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Les commissaires acceptent l’article 2 « Aide financière » dans son 
ensemble, tel qu’amendé par le CE, par : 
Pour : 10 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 1 L, 1 UDC) 
Contre : – 
Abstentions :  1 (1 L) 

 

M. Brunazzi donne lecture de l’alinéa 1er de l’article 3 « Budget de 
fonctionnement », tel qu’amendé par le Conseil d'Etat et dont la teneur est la 
suivante : 

 
« Cette aide financière figure sous le programme C03 « Mise en 
œuvre et conduite des mesures d'action sociale » et les rubriques 
suivantes du budget annuel voté par le Grand Conseil : 
 
 a) Caritas Genève 
  en 2013 : 07.14.11.00.365.04710 451 656 F (monétaire) 
   07.14.11.00.365.14710  41 525 F (non monétaire) 
   05.04.00.00.427.15254  41 525 F (non monétaire) 
   07.14.11.00.365.07512  275 000 F (monétaire) 
  en 2014 : 07.14.11.00.365.04710  451 656 F (monétaire) 
   07.14.11.00.365.14710  41 525 F (non monétaire 
   05.04.00.00.427.15254  41 525 F (non monétaire) 
   07.14.11.00.365.07512  233 333 F (monétaire) 
  en 2015 : 07.14.11.00.365.04710  451 656 F (monétaire) 
   07.14.11.00.365.14710  41 525 F (non monétaire) 
   05.04.00.00.427.15254  41 525 F (non monétaire) 
  en 2016 : 07.14.11.00.365.04710  451 656 F (monétaire) 
   07.14.11.00.365.14710  41 525 F (non monétaire) 
   05.04.00.00.427.15254  41 525 F (non monétaire) 
 
 b) Centre social protestant de Genève 
  en 2013 : 07.14.11.00.365.04610  643 546 F (monétaire) 
   07.14.11.00.365.14610  20 358 F (non monétaire) 
   05.04.00.00.427.15254  20 358 F (non monétaire) 
   07.14.11.00.365.07512  275 000 F (monétaire) 
  en 2014 : 07.14.11.00.365.04610  643 546 F (monétaire) 
   07.14.11.00.365.14610  20 358 F (non monétaire) 
   05.04.00.00.427.15254  20 358 F (non monétaire) 
   07.14.11.00.365.07512  233 333 F (monétaire) 
  en 2015 : 07.14.11.00.365.04610  643 546 F (monétaire) 
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   07.14.11.00.365.14610  20 358 F (non monétaire) 
   05.04.00.00.427.15254  20 358 F (non monétaire) 
  en 2016 : 07.14.11.00.365.04610  643 546 F (monétaire) 
   07.14.11.00.365.14610  20 358 F (non monétaire) 
   05.04.00.00.427.15254  20 358 F (non monétaire) 
 
 c) Croix-Rouge genevoise, de 2013 à 2016 
   07.14.11.00.365.00812  893 385 F (monétaire) 
   07.14.11.00.365.10812  46 610 F (non monétaire) 
   05.04.00.00.427.15254  46 610 F (non monétaire) » 

 
La présidente met aux voix la lettre a) de l’alinéa 1er de l’article 3 

« Budget de fonctionnement » relative à Caritas, telle qu’amendée par le CE. 

 
Les commissaires acceptent la lettre a) de l’alinéa 1er de l’article 3 
« Budget de fonctionnement » relative à Caritas, telle qu’amendée par le 
CE, par : 
Pour : 11 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 1 L, 1 UDC) 
Contre : – 
Abstentions :  1 (1 L) 
 

La présidente met aux voix la lettre b) de l’alinéa 1er de l’article 3 
« Budget de fonctionnement » relative au Centre social protestant de Genève, 
telle qu’amendée par le CE. 

 
Les commissaires acceptent la lettre b) de l'alinéa 1er de l’article 3 
« Budget de fonctionnement » relative au Centre social protestant de 
Genève, telle qu’amendée par le CE, par : 
Pour : 11 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 1 L, 1 UDC) 
Contre : – 
Abstentions :  1 (1 L) 
 

La présidente met aux voix la lettre c) de l’alinéa 1er de l’article 3 
« Budget de fonctionnement » relative à la Croix-Rouge genevoise, telle 
qu’amendée par le CE. 
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Les commissaires acceptent la lettre c) de l’alinéa 1er de l’article 3 
« Budget de fonctionnement » relative à la Croix-Rouge genevoise, telle 
qu’amendée par le CE, par : 
Pour : 9 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 1 R, 1 L, 1 UDC) 
Contre : 1 (1 R) 
Abstentions :  2 (1 L, 1 MCG) 
 

La présidente met aux voix l’alinéa 1er de l’article 3 « Budget de 
fonctionnement » dans son ensemble, tel qu’amendé par le CE. 

 
Les commissaires acceptent l’alinéa 1er de l’article 3 « Budget de 
fonctionnement » dans son ensemble, tel qu’amendé par le CE, par : 
 
Pour : 11 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 1 R, 1 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : – 
Abstentions :  2 (1 R, 1 L) 
 

La présidente met aux voix l’article 3 « Budget de fonctionnement » dans 
son ensemble, tel qu’amendé par le CE. 

 
Les commissaires acceptent l’article 3 « Budget de fonctionnement » 
dans son ensemble, tel qu’amendé par le CE, par : 
Pour : 11 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 1 R, 1 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : – 
Abstentions :  2 (1 R, 1 L) 
 
La présidente met aux voix l’article 4 « Durée ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 
La présidente met aux voix l’article 5 « But ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 
La présidente met aux voix l’article 6 « Prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
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La présidente met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 
Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
 
La présidente met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 
Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
 
La présidente met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 
Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 
 
La présidente met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 
Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
 
Vote en troisième débat 
 
Le PL 11054 dans son ensemble est adopté par : 
Pour : 11 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 1 R, 1 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : 1 (1 L) 
Abstentions :  1 (1 R) 
 
Catégorie : extraits (III) 
 
 
Commentaire de la rapporteure 

Mesdames les députées, Messieurs les députés, c’est dans sa très grande 
majorité que la Commission des finances a accepté cette loi qui donne aux 
associations concernées les moyens de mener leurs actions. L’opposition 
d’un commissaire (L) vise juste à mettre la pression sur le département de la 
solidarité et de l'emploi afin qu’il soit traité de l’intégration en cette 
commission, au nom de la visibilité des prestations par politiques publiques. 

Les commissaires veulent avoir un tableau qui comporte l’entier des 
intervenants dans le secteur de l’intervention, quels que soient les 
départements concernés.  
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Par ailleurs, avec l'accord de la Commission, les avenants aux trois 
contrats de prestations n'ont été transmis qu'après le vote, afin d'être joints au 
présent rapport. Pour une clarté maximale, la Commission, qui ne l'a pas fait 
en séance, propose alors d'amender l'alinéa 1 de l'article 1 de la manière 
suivante:  

 
Art. 1, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Les contrats de prestations conclus respectivement entre l'Etat et Caritas 
Genève, le Centre social protestant (CSP) de Genève et la Croix-Rouge 
genevoise (CRG), ainsi que leurs avenants du 16 mai 2013, sont ratifiés. » 

 
Dans l’espoir de la future présentation susmentionnée et d'un bon accueil 

de la proposition d'amendement formel, la Commission des finances vous 
remercie, Mesdames les députées, Messieurs les députés, de bien vouloir 
voter ce PL 11054. 
 
Catégorie : extraits (III) 
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Projet de loi 
(11054) 

accordant une aide financière  

c) à Caritas Genève : 493 181 F par année pour la période de 2013 à 
2016, à laquelle viennent s'ajouter au maximum 275 000 F pour 2013 
et 233 333 F pour 2014 

d) au Centre social protestant de Genève : 663 904 F par année pour la 
période de 2013 à 2016, à laquelle viennent s'ajouter au maximum 
275 000 F pour 2013 et 233 333 F pour 2014 

c) à la Croix-Rouge genevoise : 939 995 F par année pour la période de 
2013 à 2016 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Contrat de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus respectivement entre l'Etat et Caritas 
Genève, le Centre social protestant (CSP) de Genève et la Croix-Rouge 
genevoise (CRG) sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse : 

a) à Caritas Genève un montant annuel de 493 181 F, de 2013 à 2016, 
dont : 
- monétaire :  451 656 F 
- non monétaire :  41 525 F 

b) au Centre social protestant de Genève un montant annuel de 663 904 F, 
de 2013 à 2016, dont : 
- monétaire :  643 546 F 
- non monétaire :  20 358 F 

c) à la Croix-Rouge genevoise un montant annuel de 939 995 F de 2013 à 
2016, dont : 
- monétaire : 893 385 F 
- non monétaire :  46 610 F 

sous la forme d'une aide financière de fonctionnement au sens de l'article 2 
de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
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Les montants monétaires de ces aides financières sont identiques à ceux de 
la période précédente (2009-2012). 

2 De plus, l'Etat verse en complément : 
a) à Caritas Genève un montant maximum de 275 000 F en 2013 et de 

233 333 F en 2014; 
b) au Centre social protestant de Genève un montant maximum de 

275 000 F en 2013 et de 233 333 F en 2014, 
pour les prestations effectivement fournies et facturées dans le cadre du 
programme cantonal de lutte contre le surendettement (PCLS). 

3 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Budget de fonctionnement 
1 Cette aide financière figure sous le programme C03 « Mise en œuvre et 
conduite des mesures d'action sociale » et les rubriques suivantes du budget 
annuel voté par le Grand Conseil : 
a) Caritas Genève 
en 2013 : 07.14.11.00.365.04710 451 656 F (monétaire) 
 07.14.11.00.365.14710 41 525 F (non monétaire) 
 05.04.00.00.427.15254 41 525 F (non monétaire) 
 07.14.11.00.365.07512 275 000 F (monétaire) 
en 2014 : 07.14.11.00.365.04710 451 656 F (monétaire) 
 07.14.11.00.365.14710 41 525 F (non monétaire 
 05.04.00.00.427.15254 41 525 F (non monétaire) 
 07.14.11.00.365.07512 233 333 F (monétaire) 
en 2015 : 07.14.11.00.365.04710 451 656 F (monétaire) 
 07.14.11.00.365.14710 41 525 F (non monétaire) 
 05.04.00.00.427.15254 41 525 F (non monétaire) 
en 2016 : 07.14.11.00.365.04710 451 656 F (monétaire) 
 07.14.11.00.365.14710 41 525 F (non monétaire) 
 05.04.00.00.427.15254 41 525 F (non monétaire) 
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b) Centre social protestant de Genève 
en 2013 : 07.14.11.00.365.04610 643 546 F (monétaire) 
 07.14.11.00.365.14610 20 358 F (non monétaire) 
 05.04.00.00.427.15254 20 358 F (non monétaire) 
 07.14.11.00.365.07512 275 000 F (monétaire) 
en 2014 : 07.14.11.00.365.04610 643 546 F (monétaire) 
 07.14.11.00.365.14610 20 358 F (non monétaire) 
 05.04.00.00.427.15254 20 358 F (non monétaire) 
 07.14.11.00.365.07512 233 333 F (monétaire) 
en 2015 : 07.14.11.00.365.04610 643 546 F (monétaire) 
 07.14.11.00.365.14610 20 358 F (non monétaire) 
 05.04.00.00.427.15254 20 358 F (non monétaire) 
en 2016 : 07.14.11.00.365.04610 643 546 F (monétaire) 
 07.14.11.00.365.14610 20 358 F (non monétaire) 
 05.04.00.00.427.15254 20 358 F (non monétaire) 
c) Croix-Rouge genevoise, de 2013 à 2016 
 07.14.11.00.365.00812 893 385 F (monétaire) 
 07.14.11.00.365.10812 46 610 F (non monétaire) 
 05.04.00.00.427.15254 46 610 F (non monétaire) 
2 Les montants de la subvention non monétaire (et par conséquent les 
montants totaux de la subvention) peuvent être ajustés unilatéralement par 
l'Etat en cas d'indexation des rentes de droits de superficie, des loyers ou lors 
de la fixation définitive ou de la réévaluation de ces éléments. 
 

Art. 4 Durée 
1 Le versement de cette aide financière prend fin : 

a) à l'échéance de l'exercice comptable 2016 pour les montants figurant à 
l'article 2, alinéa 1; 

b) à l'échéance de l'exercice comptable 2013, respectivement 2014, pour 
les montants figurant à l'article 2, alinéa 2. 

2 L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
En complément de leurs autres sources de financement (produit des activités, 
dons, etc.), ces aides financières doivent permettre : 

a) à Caritas Genève de soutenir ses prestations d'action sociale et de 
conseil juridique; 
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b) au Centre social protestant de Genève de soutenir ses prestations 
relatives à la gestion de budgets et de dettes, aux conseils juridiques et 
l'activité d'un centre de jour (atelier Galiffe); 

c) à la Croix-Rouge genevoise de soutenir ses prestations relatives à l'aide 
au retour, à l'intégration culturelle et l'interprétariat communautaire et à 
la gestion des bénévoles. 

 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Caritas Genève, le Centre social protestant de Genève et la Croix-Rouge 
genevoise doivent respecter les principes relatifs au contrôle interne prévus 
par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et financière et 
l'évaluation des politiques publiques du 19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 3. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires de l'aide 
financière est effectué sur la période 2013 à 2016, conformément à 
l'article 22 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, par le département de la solidarité et de l'emploi (DSE). 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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CONTRATS DE PRESTATIONS
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